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n° 141 994 du 26 mars 2015

dans l’affaire x / V

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 12 février 2015 par x, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 27 janvier 2015.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 3 mars 2015 convoquant les parties à l’audience du 19 mars 2015.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me E. DIDI loco Me F. GELEYN,

avocat, et K. GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Le recours est dirigé contre une décision de refus de prise en considération d’une demande d’asile

multiple, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

Commissaire général), en application de l’article 57/6/2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15

décembre 1980), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne, originaire de Conakry et d’origine ethnique

peule.

Vous êtes arrivée sur le territoire belge le 2 décembre 2012 et vous avez introduit une première

demande d’asile le 3 décembre 2012 auprès de l’Office des étrangers. A l’appui de celle-ci, vous avez

déclaré que depuis 2009, vous étiez active au sein de l’Association des Clubs, Sérés et Tabès de

Guinée (ACSTG) et de l’Union des Forces Démocratiques de Guinée (UFDG). Bien que l’ACSTG ne
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fasse pas officiellement partie de l’UFDG, cette association soutient ce parti. Au sein de l’ACSTG, vous

faisiez partie du service Petites et Moyennes Entreprises (PME). Après un an et demi, vous avez été

élue présidente dudit service au détriment d’une de vos concurrentes, [F.S.], qui n’a pas supporté que

vous soyez promue à ce poste au vu de votre récente adhésion à l’ACSTG. Vous avez appris par une

amie que [F.S.] jouait un double jeu et qu’elle collaborait avec le Rassemblement du Peuple Guinéen

(RPG). Le 27 août 2012, vous avez été arrêtée lors de votre participation à une manifestation de

l’opposition à Conakry. Selon vous, cette arrestation a un lien avec votre conflit avec [F.S.]. Vous avez

été emmenée à un endroit inconnu où vous avez été maltraitée et abusée sexuellement durant cinq

jours avant d’être transférée à la gendarmerie d’Hamdallaye. Vous avez été accusée d’être en

possession d’armes et vous avez été obligée de signer un document. Grâce à l’aide d’un gardien

soudoyé par votre frère, vous vous êtes évadée de ce lieu en date du 8 septembre 2012. Le 21 mai

2014, le Commissariat général a pris une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire. Ce dernier remettait en cause le rôle de premier plan que vous avez prétendu

occuper au sein de l’ACSTG et de l’UFDG en raison de vos déclarations contradictoires et peu

convaincantes, et des documents déposés à l’appui de votre demande d’asile. Également, le

Commissariat général a estimé que votre arrestation à la manifestation du 27 août 2012 à Conakry

n’était pas crédible en raison des contradictions relevées dans vos propos et de l’absence de

documents médicaux susceptibles de corroborer vos déclarations relatives aux maltraitances subies en

détention. Le Commissariat général a aussi souligné vos propos vagues et contradictoires concernant la

période postérieure à votre détention (représailles des autorités et visite du leader de l’UFDG chez votre

frère). Enfin, le Commissariat général a estimé qu’au vu de ses informations objectives sur la situation

des partis politiques d’opposition, votre appartenance à l’UDFG et vos participations à des

manifestations publiques pour ce parti, non contestées dans sa décision, n’étaient pas suffisantes pour

établir l’existence d’une crainte fondée de persécution dans votre chef en cas de retour en Guinée. Les

documents versés à l’appui de votre demande d’asile et la situation sécuritaire dans votre pays d’origine

lui permettaient d’arriver à la même conclusion. Le 25 juin 2014, vous avez introduit un recours contre

cette décision auprès du Conseil du contentieux des étrangers. Le 4 décembre 2014, par son arrêt

n°134 600, le Conseil du contentieux des étrangers a confirmé cette décision en tous points. Depuis

l’introduction de votre première demande d’asile, vous avez affirmé ne pas avoir quitté le territoire belge.

Le 5 janvier 2015, vous avez introduit une seconde demande d’asile auprès de l’Office des étrangers.

Vous basez cette nouvelle demande en partie sur les faits invoqués à la base de votre première

demande d’asile et vous avez demandé à ce que vos enfants restés en Guinée soient protégés car ces

derniers ont dû aller vivre chez votre soeur à cause de vos problèmes. Également, vous avez affirmé

avoir une crainte en cas de retour en Guinée en raison de vos activités en Belgique pour l’UFDG en tant

que seconde secrétaire de la section Molenbeek-Anderlecht. A l’appui de votre deuxième demande

d’asile, vous avez déposé un courrier de votre avocat daté du 31 décembre 2014, la copie de la

décision prise par le Commissariat général à l’issue de votre première demande d’asile, la copie de

votre carte de membre de l’UFDG (Fédération de Ratoma), un rapport d’activités de la Fédération de

l’UFDG en Belgique daté du 21 septembre 2014, quatre photographies, un article intitulé « UFDG

Belgique continue l’installation de ses actions » daté du 13 avril 2014, un article intitulé « l’UFDG en

deuil : Elhadj Amadou Oury Diallo, Président de la Section Motard assassiné » daté du 16 septembre

2014 et un article intitulé « Conakry : le domicile d’un député de l’UFDG attaqué par des inconnus … ».

B. Motivation

Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que votre

seconde demande d’asile ne peut être prise en considération. Conformément à l’article 57/6/2, alinéa

1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité

si de nouveaux éléments apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de

manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de

l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides ne prend pas en considération la demande d’asile.

En l’occurrence, force est de constater que votre deuxième demande d’asile s’appuie en partie sur des

motifs que vous avez déjà exposés à l’occasion de votre première demande d’asile. Il convient tout

d’abord de rappeler que le Commissariat général avait pris à l’égard de cette demande une décision de

refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire car la crédibilité en avait été

remise en cause sur des points essentiels et les faits et motifs d’asile allégués par vous n’avaient pas

été considérés comme établis (Voir farde information des pays, pièce n°1, arrêt n° 134 600 du 4

décembre 2014 du Conseil du contentieux des étrangers, pp. 1-5). Cette décision et cette évaluation ont
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été confirmées par le Conseil du contentieux des étrangers contre lequel vous n’avez pas introduit de

recours en cassation (Voir farde information des pays, pièce n°1, arrêt n° 134 600 du 4 décembre 2014

du Conseil du contentieux des étrangers, pp. 5-9).

Vu qu’il ne reste plus aucune voie de recours dans le cadre de votre demande précédente, l’évaluation

des faits effectuée dans ce cadre est définitivement établie, sauf à constater l’existence, en ce qui vous

concerne, d’un élément nouveau au sens de l’article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers qui augmente au

moins de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de protection

internationale.

Or, en l’espèce, aucun nouvel élément de cette nature n’est présent dans votre dossier.

Tout d’abord, vous avez réitéré les faits invoqués à la base de votre première demande d’asile et vous

avez demandé à ce que vos enfants restés en Guinée soient protégés car ces derniers ont dû aller vivre

chez votre soeur à cause de vos problèmes (Voir déclaration « demande multiple », rubriques 18, 21).

Toutefois, le Commissariat général constate que vous n’avez fourni aucun élément nouveau ou concret

permettant d’établir la réalité de vos problèmes en Guinée. De la même manière, vous n’avez pas

donné d’information sur la raison pour laquelle vos enfants ont dû aller vivre chez votre soeur (Voir

déclaration « demande multiple », rubrique 21). Pourtant, vous avez affirmé être en contact avec elle

deux à trois fois par mois (Voir déclaration « demande multiple », rubrique 20). Par ailleurs, en ce qui

concerne la protection internationale demandée pour vos enfants, à considérer les faits invoqués

comme établis, quod non, le Commissariat général se voit dans l’impossibilité d’accorder une protection

à des personnes ne se trouvant pas sur le territoire belge. Partant, au vu des éléments relevés supra,

ces déclarations ne permettent pas d’augmenter de manière significative la probabilité que vous

puissiez bénéficier du statut de réfugié ou du statut de protection subsidiaire.

Ensuite, vous avez affirmé avoir une crainte en cas de retour en Guinée en raison de vos activités en

Belgique pour l’UFDG en tant que seconde secrétaire de la section Molenbeek-Anderlecht (Voir

déclaration « demande multiple », rubrique 16). Vous avez déclaré que vous participiez à toutes les

réunions de ce parti et que vous étiez présente lors de l’arrivée d’Alpha Condé à Bruxelles en avril 2014.

Afin d’appuyer vos dires, vous avez déposé quatre photographies (une où vous déclarez vous trouver

en compagnie de membres de l’UFDG, la deuxième où vous dites être en compagnie du secrétaire

fédéral et du secrétaire administratif de ce parti, et deux autres qui auraient été prises lors de

l’installation de la section de Molenbeek de l’UFDG ; Voir inventaire, pièces n°5) et un article intitulé «

UFDG Belgique continue l’installation de ses actions » daté du 13 avril 2014 où votre nom est cité (Voir

inventaire, pièce n°6). A ce propos, il convient de noter que votre activisme pour l'UFDG en Belgique ne

constitue pas un nouvel élément venant à l'appui de votre deuxième demande d'asile dans la mesure où

vous aviez déjà invoqué celui-ci dans le cadre de votre recours auprès du Conseil du contentieux des

étrangers. Ce dernier avait alors estimé que cet élément ne permettait pas de vous octoyer le statut de

réfugié ou le statut de protection subsidiaire (Voir farde information des pays, pièce n°1, arrêt n° 134

600 du 4 décembre 2014 du Conseil du contentieux des étrangers, pp. 5-9). Ensuite, bien que le

Commissariat général ne remette pas non plus en cause votre rôle au sein de ce parti en Belgique, il

estime que vous n’avez pu démontrer que vous encourez un risque réel et actuel de persécution ou

d’atteintes graves sur base de ce motif en cas de retour dans votre pays d’origine. Ainsi, vous avez

affirmé être certaine que les autorités guinéennes sont au courant de vos agissements sur le sol belge

(Voir déclaration « demande multiple », rubrique 16). Vous basez vos craintes sur le fait que certaines

photos de vos activités se trouvent sur Internet (Voir inventaire, pièce n°6), mais vous déclarez ne pas

pouvoir prouver que vos autorités nationales sont au fait de votre implication dans l’UFDG en Belgique

(Voir déclaration « demande multiple », rubrique 16). Dès lors, dans la mesure où vos craintes ne se

basent que sur une supposition de votre part qui n’est nullement étayée par des éléments concrets, le

Commissariat général considère que ces informations inconsistantes ne permettent pas d’établir

l’existence d’un risque réel de persécution dans votre chef. Le simple fait d’affirmer qu’ « internet est

accessible à tout le monde » n'est pas un élément suffisant pour emporter la conviction du

Commissariat général. Par conséquent, au vu des éléments relevés supra, ces documents et vos

déclarations ne sont pas en mesure d’augmenter de manière significative la probabilité que vous

puissiez bénéficier d’une protection internationale.

Quant au rapport d’activités de la Fédération de l’UFDG en Belgique daté du 21 septembre 2014, ce

document a un caractère purement informatif et traite des actions de cette fédération en Belgique pour

l’année 2014 (Voir inventaire, pièce n°4). Dès lors, dans la mesure où il a une portée générale et ne

vous concerne pas à titre personnel, il n’est pas en mesure d’appuyer votre seconde demande d’asile.
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Concernant les articles intitulés « l’UFDG en deuil : Elhadj Amadou Oury Diallo, Président de la Section

Motard assassiné » (Voir inventaire, pièce n°7) et « Conakry : le domicile d’un député de l’UFDG

attaqué par des inconnus … » (Voir inventaire, pièce n°8), ils ne constituent nullement des nouveaux

éléments venant à l’appui de votre deuxième demande d’asile dans la mesure où vous les aviez déjà

présentés lors de votre recours auprès du Conseil du contentieux des étrangers (Voir dossier

administratif). Pour les raisons évoquées supra, ces documents ne sont pas en mesure d’augmenter de

manière significative la probabilité que vous puissiez bénéficier du statut de réfugié ou du statut de

protection subsidiaire.

En outre, vous avez déposé la copie de votre carte de membre de l’UFDG (Fédération de Ratoma) afin

d’attester de votre appartenance à ce parti lorsque vous étiez en Guinée (Voir déclaration « demande

multiple », rubrique 15; Voir inventaire, pièce n°3). Néanmoins, rappelons que votre affiliation à ce parti

politique n’a nullement été remise en cause dans la précédente analyse du Commissariat général,

laquelle a été confirmée par le Conseil du contentieux des étrangers. Par conséquent, ce document

n’est pas en mesure d’augmenter de manière significative la probabilité que vous puissiez bénéficier du

statut de réfugié ou du statut de protection subsidiaire.

Par ailleurs, il convient de signaler que le simple fait de soutenir un parti politique d’opposition ne peut, à

lui seul, être constitutif d’une crainte réelle et actuelle de persécution. A ce sujet, il ressort des

informations objectives à disposition du Commissariat général et dont copie est jointe à votre dossier

administratif que « les partis politiques guinéens d’opposition évoluent désormais au sein d’alliances. Le

nombre de partis politiques qui font partie de ces alliances, leur tendance et les différentes ethnies

représentées en leur sein témoignent du caractère pluriel de l’opposition. Ces partis politiques jouissent

de la liberté de réunion et de la liberté d’expression, tenant des assemblées générales à leurs sièges

respectifs et disposant de structures locales. Certaines manifestations de l’opposition se sont déroulées

sans incident majeur mais à l’occasion de certains évènements ou manifestations, des arrestations ont

eu lieu et des actes de violence ont été perpétrés à l’encontre de militants et responsables de

l’opposition. Les informations à disposition attestent cependant qu’il n’y a pas de persécution

systématique du simple fait d’appartenir à un parti politique d’opposition : c’est le fait de

s’opposer politiquement et activement au pouvoir en place qui est susceptible de générer une crainte

fondée de persécution » (Voir farde information des pays, pièce n°2, COI Focus Guinée, « La situation

des partis politiques d’opposition », 2 janvier 2014). Or, rappelons que la portée de votre activisme pour

l'UFDG en Guinée a été remise en cause dans le cadre de votre première demande d'asile, laquelle a

été confirmée par le Conseil du contentieux des étrangers (Voir supra). De même, le Commissariat

général estime que vous n'avez pas pu démontrer que votre implication dans l'UFDG en Belgique

puisse engendrer une crainte réelle de persécution ou d'atteintes graves en cas de retour dans votre

pays d'origine. Partant, votre lien avec ce parti n'est pas en mesure d'augmenter de manière

significative la probabilité que vous puissiez obtenir le statut de réfugié ou le statut de protection

subsidiaire.

Enfin, concernant le courrier de votre avocat daté du 31 décembre 2014, ce document se limite à

exposer les raisons pour lesquelles vous avez introduit une seconde demande d’asile et à répertorier les

documents versés à l’appui de celle-ci (Voir inventaire, pièce n°1).

Quant à la copie de la décision prise par le Commissariat général à l’issue de votre première demande

d’asile, elle ne constitue pas un élément pouvant appuyer votre seconde demande d’asile (Voir

inventaire, pièce n°2). Ces documents n’augmentent donc pas la probabilité que vous puissiez

bénéficier d’une protection internationale.

Par ailleurs, l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre

la vie ou la personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou

international peuvent être considérés comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du statut

de protection subsidiaire. Or, il ressort des informations dont dispose le Commissariat général, jointes

au dossier administratif (Voir farde information des pays, pièces n°3, COI Focus "Guinée: Situation

sécuritaire", octobre 2013 + addendum, juillet 2014), que la situation prévalant actuellement en Guinée

ne peut être qualifiée de situation de « violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international

». Force est dès lors de constater qu’il ne peut être fait application de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15

décembre 1980 pour la Guinée.
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Compte tenu de ce qui précède, il apparaît donc que vous n’avez présenté aucun nouvel élément qui

augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance

comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. Le

Commissariat général ne dispose pas non plus de tels éléments.

En l’absence de nouveaux éléments qui augmentent de manière significative la probabilité que vous

puissiez prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection

subsidiaire au sens de l’article 48/4, conformément à l’article 57/6/2, alinéa premier de la loi du 15

décembre 1980, le Commissaire général doit estimer d’une manière motivée qu’une décision de retour

n’entraînera pas un refoulement direct ou indirect.

Le Commissariat général remarque à cet égard que, dans le cadre de sa compétence attribuée sur la

base de la loi du 15 décembre 1980, il se prononce exclusivement sur la reconnaissance de la qualité

de réfugié ou sur l’attribution du statut de protection subsidiaire. Lors de l’examen de la question on de

savoir si une mesure d’éloignement vers votre pays d’origine constitue une violation du principe de non-

refoulement, la compétence du Commissariat général se limite dès lors à un examen des éléments en

rapport avec les critères fixés dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. De

l’ensemble des constatations qui précèdent, aucun nouvel élément n’apparaît, ni n’est déposé par vous,

qui augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance

comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4.

Compte tenu de tous les faits pertinents liés à votre pays d’origine, à toutes les déclarations que vous

avez faites et aux pièces que vous avez produites, force est de conclure qu’il n’existe actuellement

aucun élément qui indique qu’une décision de retour dans votre pays d’origine constitue une violation du

principe de non-refoulement.

En ce qui concerne les éléments éventuels qui sont sans rapport avec les critères fixés par les articles

48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, il convient d’observer que le Commissariat général n’est

pas compétent pour vérifier si ces éléments sont susceptibles d’établir qu’il existe de sérieux motifs de

croire que, dans le pays où vous allez être renvoyée, vous encourez un risque réel d’être exposée à des

traitements ou sanctions inhumains ou dégradants. Cette compétence appartient à l’Office des

étrangers qui a pour mission d’examiner la compatibilité d’une possible mesure d’éloignement avec le

principe de non-refoulement. Par conséquent, le Commissariat général n’est pas en mesure d’estimer si

une décision de retour n’entraînera pas un refoulement direct ou indirect.

C. Conclusion

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que votre demande d'asile ne peut

être prise en considération au sens de l'article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers.

J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours suspensif conformément

à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa premier de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire,

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Ce recours doit être introduit dans un délai de 15 jours à compter de la notification de la décision

conformément à l’article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de cette même loi. »

2. La partie requérante n’apporte pas d’élément utile différent quant aux faits tels qu’ils sont résumés

dans la décision entreprise.

3. En l’espèce, la partie requérante a introduit une nouvelle demande d’asile en Belgique après le rejet

d’une précédente demande d’asile par l’arrêt n° 134.600 du 4 décembre 2014 du Conseil du

contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil), dans lequel le Conseil a en substance

estimé que la réalité des problèmes invoqués à la base des craintes de persécution ou des risques

d’atteintes graves allégués n’était pas établie.

4. La partie requérante n’a pas regagné son pays à la suite dudit arrêt, a introduit une nouvelle

demande d’asile qui a été refusée par la partie défenderesse, dans le cadre de laquelle elle invoque les

mêmes faits que ceux invoqués précédemment, à propos desquels elle fait valoir des éléments

nouveaux.
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5. Le Conseil souligne que lorsqu’une nouvelle demande d’asile est introduite sur la base des mêmes

faits que ceux invoqués lors d’une précédente demande, le respect dû à l’autorité de la chose jugée

n’autorise pas à mettre en cause l’appréciation des faits à laquelle a procédé le Conseil dans le cadre

de cette demande antérieure, sous réserve de l’invocation d’un nouvel élément établissant que cette

évaluation eût été différente s’il avait été porté en temps utile à la connaissance du Conseil.

6. La décision entreprise estime que les éléments nouveaux présentés en l’espèce ne sont pas de

nature à mettre en cause la décision de refus de la précédente demande d’asile, décision confirmée par

le Conseil en appel. La décision attaquée considère donc que les éléments nouveaux n’augmentent

pas de manière significative la probabilité que la partie requérante puisse prétendre à la

reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la

protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi ; en conséquence, le Commissaire

général ne prend pas en considération la présente demande d’asile. La décision entreprise explicite

clairement les motifs pour lesquels les éléments produits ne possèdent pas une force probante

suffisante pour mettre en cause l’autorité de chose jugée attachée à l’arrêt rendu dans le cadre de la

demande d’asile précédente. Le Commissaire général déclare notamment que s’il ne met pas en cause

le rôle de la requérante au sein de l’Union des forces démocratiques de Guinée (ci-après UFDG) en

Belgique, il estime qu’elle ne démontre pas qu’elle encourt un risque réel et actuel de persécution ou

d’atteintes graves en cas de retour en Guinée. Concernant les photos déposées au dossier, le

Commissaire général indique que « le simple fait d’affirmer qu’ « internet est accessible à tout le

monde » n’est pas un élément suffisant pour emporter la conviction du Commissariat général ». Il

ajoute également que « les informations à disposition attestent […] qu’il n’y a pas de persécution

systématique du simple fait d’appartenir à un parti politique d’opposition : c’est le fait de s’opposer

politiquement et activement au pouvoir en place qui est susceptible de générer une crainte fondée de

persécution ». À cet égard, le Commissaire général relève que la portée de l’activisme de la requérante

au sein de l’UFDG a déjà été mise en cause dans le cadre de la première demande d’asile et considère

que l’implication de la requérante dans le parti ne permet pas d’augmenter de manière significative la

probabilité qu’elle puisse obtenir la qualité de réfugié ou le statut de protection subsidiaire. Le Conseil

se rallie à cette motivation, tout à fait pertinente. Dès lors, la partie requérante n’apporte pas d’élément

nouveau qui augmente de manière significative la probabilité qu’elle puisse prétendre à la qualité de

réfugié ou à la protection subsidiaire, à raison des faits allégués. Il en va de même concernant la

situation générale dans le pays d’origine de la partie requérante, qui ne permet pas de conclure qu’il y

existe à l’heure actuelle des menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une

violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international, au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la

loi du 15 décembre 1980.

7. Dans sa requête, la partie requérante ne formule aucun argument convaincant de nature à justifier

une autre conclusion. Elle se limite en substance à contester de manière très générale l’appréciation

portée par la partie défenderesse sur les éléments invoqués à l’appui de sa nouvelle demande d’asile,

mais n’oppose en définitive aucune critique précise et argumentée aux divers constats de la décision

attaquée concernant l’absence de force probante des nouveaux éléments, permettant de mettre en

cause l’analyse des instances d’asile concernant la demande antérieure de la partie requérante. Dès

lors, elle n’apporte pas d’élément nouveau qui augmente de manière significative la probabilité qu’elle

puisse prétendre à la qualité de réfugié ou à la protection subsidiaire.

7.1. La partie requérante argue que la partie défenderesse n’a pas répondu à la « notion légale

de réfugiée sur place ». Toutefois, le Conseil constate que la partie défenderesse a valablement

analysé les éléments à la base de la demande d’asile de la requérante et que ceux-ci ne permettent

pas, comme évoqué ci-dessous, de considérer que la notion de réfugiée sur place pourrait

s’appliquer à la situation de la requérante.

7.2. La partie requérante déclare qu’il existe un faisceau d’indices selon lesquels la requérante

craint « objectivement » d’être persécutée en cas de retour en Guinée au regard de la situation

politique actuelle. À cet égard, le Conseil observe que ni le Commissaire général ni le Conseil ne

mettent en cause l’implication de la requérante au sein de l’UFDG en Belgique mais considèrent

que celle-ci ne permet pas d’augmenter de manière significative la probabilité qu’elle puisse

prétendre à la qualité de réfugié ou au statut de protection subsidiaire. Or, les différents arguments

développés dans la requête ne permettent pas de considérer qu’il en serait autrement.

La requête invoque ainsi la visibilité de l’activisme politique de la requérante et met en exergue une

« certaine médiatisation » et une « visibilité sur internet évidente ». Cependant, la partie requérante
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ne démontre pas valablement que les deux seules références Internet qu’elle cite dans sa requête

seraient de nature à engendrer, dans le chef de la requérante, une crainte de persécution ou un

risque réel d’atteintes graves.

Quant au témoignage du 5 février 2015 rédigé par B.S. et D.S.O. annexé à la requête introductive

d’instance, celui-ci n’augmente pas de manière significative la probabilité que la requérante puisse

prétendre à la qualité de réfugiée ou au statut de protection subsidiaire. Ainsi, le document fait état

de l’implication de la requérante au sein de l’UFDG en Belgique, élément non mis en cause par la

décision attaquée et le présent arrêt. Le document poursuit en indiquant que « sa participation aux

différentes manifestations […] a été amèrement ressentie par le gouvernement guinéen […] » mais

ne développe pas plus avant cet élément. Dès lors, ces propos ne peuvent pas être considérés

comme fondés. La partie requérante ajoute encore que des membres de l’UFDG à l’étranger sont

menacés. Outre le fait que la partie requérante fait uniquement référence à un lien Internet et ne

produit pas l’intégralité des articles qu’elle évoque, le Conseil relève que seul le cas particulier de la

requérante est étudié dans le cadre de la présente demande et que la seule mention d’arrestations

ou de condamnations de membres de l’UFDG ne suffit pas à considérer qu’il en serait de même

pour la requérante, vu son profil personnel. Par ailleurs, la partie requérante ne produit aucun

document de nature à mettre en cause les constatations de la partie défenderesse selon lesquelles

« les informations à disposition attestent […] qu’il n’y a pas de persécution systématique du simple

fait d’appartenir à un parti politique d’opposition : c’est le fait de s’opposer politiquement et

activement au pouvoir en place qui est susceptible de générer une crainte fondée de persécution ».

Aucun élément du dossier ne permet en outre de considérer que la portée de l’implication de la

requérante serait telle qu’elle engendrerait une crainte de persécution ou un risque réel d’atteintes

graves dans son chef. Quant aux tensions politiques, le Conseil considère que le contexte particulier

en Guinée doit inciter les autorités compétentes à faire preuve d’une grande prudence dans

l’examen des demandes d’asile des personnes originaires de ce pays, néanmoins, le Conseil estime

que les arguments de la requête ne permettent pas de considérer qu’il y aurait lieu de reconnaitre la

qualité de réfugiée à la requérante ou de lui octroyer le statut de protection subsidiaire sur cette

seule base. Les éléments ainsi développés ne permettent pas de considérer que la requérante a un

profil politique tel qu’il engendrerait dans son chef une crainte de persécution ou un risque réel

d’atteintes graves.

En réponse à l’argument de la partie requérante sollicitant le bénéfice du doute, le Conseil rappelle

que, si certes le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (ci-après dénommé HCR)

recommande de l’accorder aux demandeurs qui sont dans l’impossibilité d’administrer la preuve de

leurs déclarations, cette recommandation ne trouve à s’appliquer que lorsque leur récit paraît

crédible (HCR, Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au

regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, Genève,

1979, réédition, 1992 (ci-après dénommé Guide des procédures et critères), p. 51, § 196, dernière

phrase). Aussi, l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, explicite les conditions dans lesquelles

le bénéfice du doute peut être accordé, notamment si : « a) le demandeur s'est réellement efforcé

d'étayer sa demande ; b) […] et une explication satisfaisante a été fournie quant à l'absence

d'autres éléments probants ; c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles

; […] ; e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie ». Le Conseil estime qu’en l’espèce,

ces conditions ne sont manifestement pas remplies comme il ressort des développements qui

précèdent.

7.3. La partie requérante invoque encore des craintes sanitaires dues à l’épidémie de fièvre

hémorragique propagée par le virus Ébola en cas de retour en Guinée de la requérante. Elle déclare

plus spécifiquement qu’ « […] un retour forcé vers un pays où l’épidémie est propagée à grande

vitesse et où la vie de tous les citoyens est un danger, constitue un traitement inhumain et

dégradant ».

Concernant les craintes sanitaires invoquées en cas de retour en Guinée, pays actuellement touché

par une épidémie de fièvre hémorragique propagée par le virus Ébola, le Conseil observe que cette

situation ne relève ni d’une crainte de persécution au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre

1980, ni d’un risque réel d’atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, a, et b, de la même loi.

En effet, d’une part, une telle épidémie dans le pays d’origine de la requérante n’est pas de nature à

induire une crainte de persécution dans la mesure où la crainte alléguée ne peut être rattachée à

aucun des critères de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés,
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modifiée par son Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967 ; la requête introductive

d’instance ne conteste pas ce constat et sollicite seulement l’octroi de la protection subsidiaire à cet

égard. D’autre part, l’épidémie du virus Ébola n’émane pas d’un des acteurs visés par l’article 48/5,

§ 1er, de la loi du 15 décembre 1980, ni n’est causée par l’un d’entre eux. Ces crainte et risque

n’entrent donc pas dans le champ d’application des articles 48/3 et 48/4 de la même loi (voir en ce

sens l’ordonnance du Conseil d’État n° 10.864 du 20 octobre 2014).

Concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde

des droits de l'Homme et des libertés fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 1950 (ci-après

dénommée la Convention européenne des droits de l'Homme) en cas de renvoi du demandeur

d’asile dans son pays d’origine, le Conseil estime que le simple fait de ne pas reconnaître à ce

demandeur la qualité de réfugié et de ne pas lui accorder la protection subsidiaire, ne saurait

constituer en soi une violation de cette disposition (voir dans le même sens : C.E., 16 décembre

2014, n° 229.569). Par ailleurs, le refus d’une demande d’asile ne libère pas pour autant les

autorités belges du respect des obligations internationales qui découlent notamment des articles 2

et 3 de la Convention européenne des droits de l'Homme, mais le moyen pris d’une violation de ces

dispositions ne pourrait être examiné que s’il était dirigé contre une mesure d’éloignement, soit dans

une hypothèse différente de celle soumise en l’espèce au Conseil.

7.4. La requête introductive d’instance invoque le « risque objectif » de subir une mutilation

génitale pour les guinéennes. Le Conseil observe que ce motif n’est avancé à aucun moment de la

procédure de la demande d’asile de la requérante et qu’il ressort de l’argumentation de la requête

en ses pages 17 et 18 qu’il s’agit en réalité d’une erreur de « copié-collé » puisque la situation

décrite n’est pas celle de la requérante (« mère célibataire d’un enfant né hors mariage en plus

d’être auteure d’un adultère »).

7.5. Quant aux deux photographies annexées à la requête, le Conseil constate tout d’abord que

l’une d’elles est floue. De plus, aucun élément des photos ne permet d’augmenter de manière

significative la probabilité que la requérante puisse prétendre à la qualité de réfugiée ou au statut de

protection subsidiaire.

7.6. Par courrier recommandé, la partie requérante a encore versé au dossier de la procédure

une note complémentaire accompagnée de documents (dossier de la procédure, pièce 7).

Concernant les liens Internet mentionnés, le Conseil rappelle qu’il n’est pas en mesure de prendre

connaissance du contenu auquel se réfèrent lesdits liens dès lors qu’il ne dispose d’aucun pouvoir

d’instruction. Pour le surplus, la seule mention de ces liens ne permet pas de considérer qu’ils

augmentent de manière significative la probabilité que la partie requérante puisse obtenir la qualité

de réfugié ou le statut de protection subsidiaire. Quant à l’article de presse, celui-ci ne contient

aucune information relative à la situation particulière de la requérante. En effet, il ne fait que relayer

des informations générales relatives à une manifestation qui s’est déroulée à Bruxelles lors d’une

visite d’Alpha Condé. Aucune force probante ne peut donc lui être accordée.

8. En conclusion, le Conseil considère que la partie requérante ne démontre pas en quoi le

Commissaire général a violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la requête, n’a

pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou a commis une erreur manifeste d’appréciation ;

il estime au contraire que le Commissaire général a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il

parvient à la conclusion que les éléments nouveaux ne permettent pas de mettre en cause

l’appréciation des faits à laquelle lui-même et le Conseil ont procédé dans le cadre de la demande

antérieure de la partie requérante et que, partant, lesdits éléments nouveaux n’augmentent pas de

manière significative la probabilité que la partie requérante puisse prétendre à la reconnaissance

comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au

sens de l’article 48/4 de la même loi. Dès lors, la présente demande d’asile n’est pas prise en

considération.

9. Au demeurant, le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et

estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande d’asile. La

demande d’annulation formulée par la requête est dès lors devenue sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :
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Article unique

La requête est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six mars deux mille quinze par :

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE B. LOUIS


